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LUTTER CONTRE LA FRAUDE FISCALE,
UNE PRIORITÉ POUR L’ARIZONA !?! 

UN ÉNORME MENSONGE !

Alors que les effectifs du SPF Finances ont fondu comme neige au soleil depuis des années (au contraire du 
reste de la Fonction publique), un gel des recrutements et la fin du remplacement 1 pour 1 des contrôleurs 
fiscaux sont envisagés ! L’Arizona oublie et néglige le service à la population et la lutte contre la fraude fiscale…

L’Arizona affirme que la lutte contre la fraude fiscale est une priorité. 

Vraiment ? Alors, pourquoi affaiblir toujours davantage le SPF Finances, principal levier de cette lutte ?

DEPUIS DES ANNÉES, LES EFFECTIFS DU SPF FINANCES 
S’EFFONDRENT, CONTRAIREMENT AU RESTE DE LA FONCTION 

PUBLIQUE FÉDÉRALE

Malgré les alertes répétées de l’UNSP, le SPF Finances reste le parent pauvre de l’État. 

Pire : des rumeurs persistantes évoquent désormais un gel des recrutements et la fin du remplacement 1 pour 1 dans 
les fonctions de contrôle.

Et ces rumeurs sont confirmées par les déclarations du président du Comité de direction du SPF Finances. Voici ce qu’il 
déclarait récemment dans l’Écho :  

Qu’en est-il des économies imposées par le gouvernement ?

Nous devons réaliser des économies de 1,8 % par an à la fois sur le personnel, les moyens de fonctionnement et l’IT. Sur 
dix ans, cela fait près de 20 % d’économies. Pour cette législature, il faut y ajouter une augmentation des objectifs 
de sous-utilisation et des économies de l’ordre de 300 millions d’euros pour l’ensemble des départements par le biais 
de fusions de services de support. À défaut d’initiatives suffisantes de la part du collège des présidents, ces économies 
seront imposées de manière linéaire sur l’ensemble des administrations. L’impact sera tel qu’on ne pourra plus travailler 
comme on le faisait jusqu’ici. Il faudra établir des priorités et faire des choix.

L’intelligence artificielle peut-elle aider à atteindre vos objectifs ?

L’IA crée d’énormes opportunités. Nous sommes en train de poser les bases qui nous permettront d’exploiter au mieux 
l’intelligence artificielle. Mais cela nécessite d’investir dans notre département IT et donc de raboter au-delà de 20 % 
dans les autres départements. C’est un défi de taille.

Après la digitalisation, leur nouvelle justification aux réductions de personnel sera donc l’IA. 

Mais réduire le personnel au SPF Finances n’a aucun sens !

Voici les chiffres officiels (source : infocenter.belgium.be) :

Évolution du personnel
1. Le SPF Finances

•	 - 6 % en 5 ans (- 1 361 agents)

•	 - 18 % en 10 ans (- 4 557 agents)

•	 - 33 % en 17 ans (- 10 378 agents)

2. Le reste de la Fonction publique fédérale

•	 + 8 % en 5 ans (+ 4 790 agents)

•	 + 4 % en 10 ans (+ 1 997 agents)

•	 Stable en 17 ans (+ 54 agents)
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Autrement dit : hors SPF Finances, l’effectif global est quasi identique à 
celui de 2007, alors que le SPF Finances a perdu un tiers de ses effectifs.

Les raisons sont multiples  : une volonté politique de déforcer le SPF 
Finances ; un SPF Finances moins attractif que le reste de la Fonction 
publique fédérale ; des sélections trop exigeantes au SPF Finances… 

La comparaison de l’évolution du personnel au SPF Finances avec 
celles des autres départements est édifiante : oui, le monde politique 
considère les Finances comme un département de seconde zone et 
accorde peu d’importance à nos missions !

Une logique incompréhensible
D’un côté, le gouvernement dit vouloir équilibrer le budget et combattre 
la fraude. De l’autre, il sabre dans les ressources du SPF Finances, 
pourtant essentielles pour ces deux objectifs.

De plus, depuis quelques semaines, de nombreuses sources nous 
informent d’un gel des recrutements, mais aussi de la fin du 
remplacement 1 pour 1 pour les fonctions de contrôle.

🔸 Plusieurs sélections ont déjà été annulées.

🔸 On parle d’une réduction de plus de 20 % du budget.

🔸 De nombreux départs à la retraite ne seront pas remplacés.

🔸 Le non-renouvellement des contrats va aggraver encore la pénurie.

Pendant ce temps, sur le terrain :

•	 les services sont en sous-effectif, les agents croulent sous la 
surcharge de travail.

•	 des missions cruciales sont abandonnées faute de moyens.

•	 des milliards potentiellement récupérables échappent au fisc.

•	 les burn-out explosent.

Qui y gagne ?
Certainement pas l’État.

Certainement pas les citoyens.

Certainement pas le personnel du SPF Finances.

Mais les fraudeurs, oui, puisqu’ils bénéficient du sous-financement 
organisé de l’administration.

Notre appel
Il est urgent d’inverser cette logique destructrice.

Il faut investir massivement dans le SPF Finances, renforcer les équipes 
de contrôle, revaloriser les métiers, et permettre au département de 
remplir pleinement ses missions.

C’est une évidence pour quiconque souhaite réellement équilibrer le 
budget sans asphyxier les citoyens honnêtes.

Sauf, apparemment… pour l’Arizona.


